
et elle n'a ni l'obligation ni le droit de verser des cotisations en vertu de la
législation du Royaume-.Uni.

Article 5

7)M'ailleu dêtachds

Sous réserve des arils6 et 7, lorsqu'une personne ext obligatoirement asurde n
vertu de la ldgislaio d'une Partie et qu'ell est employée par un employeur, dont un
établissement se trouv au le territoire de ladite Partie, et qu'elle est evoyée par son
employeur, à puri* du territoire de ladite Partie ou d'un pays tier non visé par la
présente Convetion, pour travailler ur le terrtoir de l'autre Partie, la l4ilai de
la première Partie régissant l'obligation de verser des cotisations Continu de
s'appliquer à son emploi comme si la personne était employée sur le territoire de ladite
Part à la condition qu'il ne soit pas prévu que l'emploi su le territoire de l'autre
Partie ne dure plu de cinq ans, et ell n'est pas assujettie à la'l6gislation de la
duxième Partie.

Artil 6

(1) la prsente Convention ne poste pas atteinte aux dîispstin de la Cognu on
de Weiue mur les mlo, dlpkunadqa du 18 avril 1961 ou de la Conwmion
de Vienn sur les reklagons ulaoes du 24 avril 1963.

(2) Sous réserve du paragraphe (1), lorsqu'une personne fisant partie des Servi
gouvernementaux d'une Partie ent enmployée sur le terrtie de l'autre Partiet
elle en assujettie à la légisauion de la première Partie qui régit l'obligation de
verse des cotisations comme si elle tait employée sur son territoire.

(3) Sous réserve des paragraphes (1) et (2), lorsqu'une perone est employée dans
une mission diplomatiqueý ou un poste consulaire d'une Partie sur le territoire de
l'autre Partie, ou au service privé d'un représentant d'une telle mission ou d'Un
tel poste, elle est assjeutie à la législation de cette denibre Partie qui régit


